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RAPPORT 

FAIT 

AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

SUR  le  traité  d'alliance  entre  la  République  françaife  & la 
République  helvétique  ( i ) ; 

PU  CREUZE-LATOUCHE. 

Séance  du  x3  fru&idor  an  6 . 


C ITOYEKS  LÉGISLAtÈU  RS  , 

Si  la  révolution  françaife  n’a  voit  eu  fa  caufe  que  dans 
les  miférables  pallions  qui  fermentent  perpétuellement  dans 


( i ) Le  Confeil  des  Cinq-Cents  a ordonné  que  ce  rapport  fe 
imprimé  , mais  feulement  après  que  le  Confeil  des  Anciens  aurais 
pris  fa  détermination  fur  la  réfolution  qui  propofe  la  ratification  du 
traité.  Cette  réferve  eft  dans  Fefprit  de  Part.  334  de  la  conftitution. 
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les  cours  * bu  même  dans  les  defirs  purement  ambitieux  de 
quelques  particuliers  entreprenans , toutès  nos  agitations  po- 
litiques auroient  pu  fe  concentrer  parmi  nous  fans  que  nos 
voifins  fe  fuflent  occupés  d autres  foins  que  d attendre  l’ifTue 
de  ces  mouvemens  , pour  reporter  vers  le  parti  vi&orieux 
toutes  leurs  relations  habituelles  ; mais  la  force  & la  vérité 
des  principes  qui  précipitoient  ce  grand  événement  accu- 
laient ôc  confondaient  autour  de  nous  toutes  les  puiflances 
ufurpées , tandis  que  nos  efforts  relevoient  les  efpérances  des 
peuples  affervis  à leur  domination.  Plus  la  caufe  que  nous 
foutenions  étoit  fainte , évidente,  dun  intérêt  univerfel,  plus 
elle  templiffoit  de  terreurs  & irritoit  contre  nous  les  parti- 
fans  du  pouvoir  arbitraire  dans  tous  les  pays  qui  nous  en- 
vironnent. La  plupart  des  gouvernemens  de  l’Europe  fe  liguè- 
rent ouvertement  pour  nous  accabler  de  toutes  nos  anciennes 
chaînes.  Quelques  autres , plus  foibles , mais  aufiï  plus  per- 
fides/fans  ofer  fé  déclarer  publiquement , nous  avoienc 
voué  les  mêmes  inimitiés  ; & ils  ne  ceffoient  de  travailler 
ardemment  à notre  ruine , en  mafquant  leurs  opérations  con- 
tinuellement hoftiles , ôc  leurs  projets  delà  plus  noire  trahifon, 
par  de  fauffes  proteftations  de  neutralité  ôc  même  d'attache- 
ment. 

Tels  furent  les  procédés  que  nous  reçûmes  fpéciaîemènc 
de  ces  fameux  oligarques , dont  les  gouvernemens  cruels  fe 
nommoient  fi  improprement  républiques  ôc  qui  avoient  fu 
fe  -faire  une  propriété  particulière  Ôc  exclu  fi  ve  de  la  liberté 
que  leurs  Concitoyens  avoient  autrefois  conquife  par  des  ef- 
forts fi  généreux.  A ces  traits  vous  pouvez  reconnoître  tout 
à-la- fois  , & 1 un  des  peuples  les  plus  eftimables  de  la  terre, 
fu-nple , laborieux,  franc  Ôc  martial,  &c  tes  indignes  magiftrars, 
qui  s’appliquoient  à le  tromper  pour  l’armer  contre  nous,  & 


qui  n’éroient  eortîucés  contre  notre  indépendance  qu’afin  ù« 
perpétuer  fon  efclavage  ( i ). 

Mais  déjà  ces.  autorités  coupables  n’exiftent  plus.  La  Ré- 
publique françaife  a été  vengée  des  trahirons  multipliées  des 
ariftocrates  de  la  Su  i fié.  L’Helvétie,,  délivrée  une  fécond© 
fois  de  (es  tyrans  que  nous  l’avons  aidée  à renverfèr,  nous 
préfente  aujourd’hui  une  alliance  auffi  fincère  & auffi  étroite 
quelle  doit  être  réciproquement  avantageufe*  Je  viens  s au 
nom  d’une  commiffion  fpéciaie  que  vous  avez  nommée , 
vous  rendre  compte  des  difpofitions  que  renferme  le  traité 
arrêté  & (igné  par  le  Directoire  exécutif  avec  la  République 
helvétique , & fournis  à votre  ratification. 

Il  feroîc  inutile  de  vous  entretenir  des  differens  traités 
conclus  Sc  renouvelés  entre  les  roisr  de  France  & les  Gan- 
tons fui  (Tes  depuis  François  premier.  Cependant,  malgré  1& 
différence  des  rapports  exiftarts  entre  les  perfoiines  qui 
avoient  ftipulé  ces  traités  , & de  ceux  des  deux  nations  au- 
jourd’hui , on  voit  conftammenr  dans  ces  a&es  de\  alliances 
fondées  fur  des  convenances  nationales  , êc  établies  a(Te* 


( i ) L'hiftoire  de  la  Suilfe  eft  remplie  de  traits  de  defpotifmê 
Sc  de  cruauté  de  la  part  des  gouvérnàtis  , pour  étoiffer  les  plut 
juftes  réclamations  des  Citoyens  » & comprimer  leurs  continuels  mé* 
contentemens.  Une  femme  aufll  fenfée  qie  véridique  , qui  vient 
de  faire  imprimer  qn  voyage  alfez  nouvellement  fait  dans  ce  pays* 
dit  à ce  fujet  : IL  efl  afje\  remarquable  que  , dans  un  viyà'je  long 
& varié  au  travers  de  la  Suifje  , de  ce  pays  où,  les  claffls  in~ 
férleures  trouvent , dit  - on  , le  bonheur  de  V ancienne  Arcadie  t 
nous  n* ayons  pu  traverfer  à peine'  une  feule  portion  de  territoitâ 
qui  n'ait  été  le  théâtre  d'une  révolte » , 

(Nouveau  Voyage  eq  SüifTe  , par  Hélène^Marî* 
.Williams,  traduit  de  l'anglais , 5rc.  an  6 , to®u  X ) 
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généralement  pour  les  intérêts  des  deux  peuples.  La  France 
Ôc  la  SuilTe  fe  garanti  fibient  des  fecours  en  cas  d’attaques 
ou  d’invafions.  Plufieurs  difpofitions  avoient  pour  but  les 
avantages  individuels  des  perfonnes , les  facilités  de  leurs 
relations  commerciales  , de  leurs  acquifitions , de  leurs  éta- 
blifiemens,  &de  la  confervation  de  leurs  droits  de  créances 
ôc  d’hérédités  dans  l’un  ôc  l’autre  pays.  Le  dernier  traité 
pafie  en  1777»  entre  la  France  & les  Cantons  helvétiques, 
avoit  renouvelé  toutes  ces  difpofifions  ; ôc  , malgré  nos  ora- 
ges politiques  , il  n’eut  dépendu  que  des  gouvernemens 
helvétiens , comme  l’a  prouvé  notre  patience  jufqu’aux  der- 
niers excès  de  leurs  provocations  , de  conferver  entre  eux 
ôc  nous  cette  union  qui,  bafée  fur  les  inrérèts  fenfibles  des 
deux  nations , avoit  duré  ' fans  altération  depuis  plufieurs 
fiècles. 

Mais,  dès  que  l’Afiemblée  confirmante  eut  commencé 
ces  grandes  réformes  , que  follicitoient  depuis  fi  Iqng- 
temps  l’état  d’oppreflion  du  peuple  français  ôc  l’afcendanc 
de  la  raifon  univerfelle , notre  .cocarde  nationale  fut  in- 
fultée  avec  les  militaires  qui  la  portoient  , dans  toute 
l’étendue  de  lai  domination  des  oligarques  des  Cantons. 
Les  anciennes  ufurpations  ôc  les  prétentions  féditieufes  de 
nos  prêtres  catholiques  furent  hautement  défendues  par 
des  patriciens  proteftans  , pofiefieurs  tranquilles  des  richefies 
que  i’églife  catholique  avoir  eues  dans  leur  pays  au  temps 
de  la  réforme.  Sous  leurs  yeux,  ôc  avec  leur  aveu,  du  moins 
tacite , nos  émigrés  confpirareurs  formèrent  des  réunions , 
êc  même  organisèrent  des  années  contre  nous.  Ces  traîtres 
envers  notre  patrie  avoient  fait , fans  oppofition , des  prin- 
cipales villes  de  la  Suiflè  le  foyer  de  leurs  complots , 
pc  le  centre  de  leurs  correfpondances. 
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Lotfqne  nous  eûmes  proclamé  la  République , tous  les 
citoyens  français  furent  chaffiM.de  la  Suite , & notre  am- 
baffadeur  lui-même,  obligé  de  quitter  Soleure  , fut  a peine 
toléré  à Baden.  On  fait  qu’au  moment  où  nos  troupes 
furent  entrées  en  Savoie , le  gouvernement  de  Berne  te- 
noit  déjà  une  nombreufe  armée  lur  les  frontières  de  1 Ain 
& du  Jura,  toute  prête  à envahir  ces  départemens  , 
lorfque  les  Autrichiens  & les  Pruffiens  feroient  entrés  dans 
d’autres  parties  de  la  France. . Nos  ennemis  s’étoient  van- 
tés publiquement  de  pouvoir  compter  fur  cette  divetfionj 
& leurs  alliés  fecrets  avoient  affeété  envers  nous  des  pro- 
teftations  hypocrites , afin  de  nous  tenir  dans  une  fauffe 
fécurité.  Deux  fois  en  i793  les  oligarques  de  1 Helvetie 
donnèrent  paffage  à des  troupes  ennemies  de  la  France 
pour  aller  renforcer  des  armées  piémoutaifes , qui  elpe-, 
Lient,  far-tout  au  moment  de  la  défection  de  Dumou- 

tiez  , nous  repoufler  hors  du  Mont-Blanc.  Enfin  notre  Ré- 
publique étoit  reconnue  par  les  rois  de  Suède  , de  Da- 
nemarck  , & de  Pruffe  même,  que  les  dominateurs  foi-dt- 
fant  républicains  des  Cantons  afteâoient  encore  de  ne  re- 
connoître  le  gouvernement  de  la  France  que  dans  les  mt- 
férables  débris  de  fon  ancienne  hiérarchie  monarchique  , 
eccléfiaftique  & nobiliaire , qui , s’efforçant  de  fe  rallier 
en  Suiffe , ne  préfentoient  plus  à l’Europe  que  leur  honte 
& leurs  fureurs. 

11  n’eft  pas  néceflàire  de  vous  retracer  les  longues  per- 
fécutions  & toutes  les  profcriptions  par  lefquelles  on  pu- 
niffoit , dans  les  malheureux  habitans  du  pays  de  Vaud  ôc 
des  autres  parties  de  la  Suiffe  , leur  attachement  à la  France, 
& leurs  vœux  pour  fes  fuccès.  Il  ne  faut  plus  qu’ajouter 
à tant  d’outrages  & de  véritables  hoftilités  , les  facilites, 
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données  aux  agens  de  1 A ngleterre , qui  faifoient  ouverte- 
ment e la  SuifTe  le  théâtre  de  leurs  intrigues  & de  leurs 
principales  confpirations  contre  nous , pour  fe  faire  une 
jufte  idée  & des  difpofitions  des  gouvememens  helvétiques , 

& de  la  modération  que  nous  ne  cédions  de  leur 
oppofer. 

Mais  les  légitimes  réclamations  des  Vandois , d’un  refte 
de  liberté  que  nos  traités  leur  avoient  garanti , furent  pour 
leurs  opprelTeurs  un  prétexte  de  nous  provoquer  par  le  der- 
nier appareil  de  la  guerre.  Vous  vous  rappelez  comment 
es  gouvememens  de  Berne  & de  Fribourg  répondirent  d 
la  méiiation  du  Directoire , en  faifant  marcher  des  troupes 
contre  celles  que  nous  avions  dans  quelques  parties  du 
département  du  Mont-Terrible , & en  inveftiffa.it  de  ba- 
taillons & d’artillerie  le  pays  de  Vaud.  L’affaffinat  de  l’aide- 
«L-camp  Auiier  , & des  quatre  foldats  qui  l’accompagnoient, 
lorfqu’il  portoit  au  général  Weifs  un  meffage  de  notre  gé- 
néral Ménard,  obligèrent  enfin  celui-ci  d’employer  la  force 
ouverte  contre  des  ennemis  de  qui  nous  n’avions  feulement 
pas  à attendre  des  procédés  du  droit  des  gens,  qu’ob- 
fervent  religieufement  entre  elles  toutes  les  nations,  même 
engagées  dans  le  tumulte  des  combats.  Vous  favez  les 
actions  qui  s’effeétuèrent  & fe  fuivirent  après  cet  attentat 
* les  victoires  qui  couronnèrent  les  efforts  de  nos  troupes 
républicaines.  Ces  vi&oires  furent  difputées , parce  que 
les  plus  infignes  fourberies  des  oligarques  avoient  fait  croire 
a une  partie  du  peuple  helvétique  que  nous  étions  fes 
ennemis,'  Nous  ne  «fierons  point  de  déplorer  la  perte  de 
tant  de  citoyens  généreux  qui  fuccomhèrent  de  part  & 
d autre  dans  çes  combats  malheureufement  multipliés. 
Mais  enfin  les  événemens  fuccefiifs  de  cette  campagne  fe  , 


non  vent  convenablement  evp.itnfe  d.»s tle 
ien.anmie,  tb  d,Jir  Je  faire  f, ceeJer  la  para  , 

<mp,iu  b r^t. 

garchie  avoit  provoquée  , q d’autant 

Us  -te*  nations.  U réalité  de  cette 

moins  faite  le  f.j«.  J’»»  *»».  1*  " ^ lé- 

niet  le  Cotps  légiBneif  «cl.»  . „»e 

gales , .que  Fannie  Je  la  KipMeque  fiançaefi  en  S*J) 

b“ûtiLtP élCtti*  a.  nouveau-  traité  ptéf=. 
avec  les  anciens  cette  différence  mm.tqnable , qu . on  J te  p 
une  alliance  ton.  à 1.  fois  Jifenfee 

nations  ne  pouvoient  fe  donner  un  P ? d traiter 

ae  lent  aïeéf.on  ennemis  dupe 

en  ennemis  communs  >.  ...  z auront  à fe  réSouit 

feule  des  deux.  Les  amis  e a peuple'  oue  carac- 

de  voir  une  union  de  ce  genre  entre  P P ^ forme 

tétifen,  la  même  fecours  »». 

de  gouvernement.  Lefpece  & q ^ déterminations  dé- 

on  être  fpécifiees  d avance -,  par  q nr  il. 

pendent  néceffaitement  des  circonftance^accP  ’ 

des  hafards  fucceffifs  des  événemens  Ma»  la  ba^ 
pas  plus  à craindre  des  demandes  exce.  ,l  (-  - d’un 
pour* ces  cas  hypothétiques  , que  la  France  , l oppofmon 
refus  à une  réquifition  évidemment  ig’  , „ce  du 

Par  l’article  III,  la  France  garantit  lmdépen 
peuple  helvétique  contre  toutes  les  tentatives  de  1^1  ’ 

L promet  fes  bons  offices 

afin  de  lui  procurer  les  moyens  de  retabi  p^  ^ 


•■■*u  <2  ■=« 

mieux  prouver  au  peuple  helvétique  la  fmcérité  de  nos  dîf 

po  & »„s„cera  0 ”,d,t 

jtZ‘%  « *• 1 ,dér  f“  *• 

cuhères  fubfequentes , les  l.mités  des  deux  territoires,  mai, 

’ fôr  ï"3"'  de  U,Veme,U  à ,a  France  tout  ce  qui  a été 
formellement  reuni  à fes  départemens.  ^ “ 

L article  Y contient  une  difpofition  des  plu,  importante,  ’ 

' trouoe  qU  1 fta^lltdeUX>  PafIaoes  libres  & faciles  pour  nos 

tières  duT  , un  <3ui  doit  aboutit  vers  les  fron- 

dan  Va  cf/î  ’ r^/8  Iac  de  Co’^  > & l’autre 

dans  la  C.falp, ne  , a travers  le  Valais..  Vous  Tentez  quelles 

et  s ces  deux  difpolïtions  nous  donnent  contre  l’ambition 

& turbu|ente  de  la  maifon  d’Autriche. 

L article  VI  concerne  deux  projets  de  navigation  non 

Rhi?  TVrV  ‘Vn  depuis  Ie  kc  de  Ge"ève  jufqu’au 

commence  i ^ ,UfqU’ai1  point  où  ,e  Rhô^ 

çr  „ e re  navlgable.  Les  deux  Républiques  doivent 

tg£*~ de  - d“* »■*»  * JS» 

Les  article,  VII  & VIII  concernent  les  Tels  dont  les 

£VdL°nr  VUjOUrSf;é  danS  1>ufaSe  de  a’approvilîonner  dans 
les  fdtnes  de  nos  départemens  de  l’Eft.  Il  était  jufte  de 

fournir  cette  denrée  a nos  alliés  au  même  prix  quW  ci 
ZZ17^  dét°"  noble  & §e’-lé«ux  de  la  leur  fournir 
dans  Ie  trÎré.tüUt  ^ “ “*  *“  k 

Suidés  V arîle-,IX,  X’  Xr  & XI1*  1«  Français  & les 
Sutflès  font  affimile,  aux  citoyens  d’une  même  nation  pour 
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leurs  tranfadions  commerciales,  leurs  établiffemens  refpec- 
tifs  dans  les  deux  Républiques , la  pourfüite  Sc  la  sûreté  de 
leurs  créances  , & tous  leurs  droits  de  pofleder  , de  fuccé- 
der  & d’acquérir  indiftindemeat  dans  l’un  ou  l’autre  pays. 
Dans  ces  difpofitions , les  citoyens  français  & helvétiens 
trouveront  des  facilités  communes,  des  avantages  égaux,  Ôc 
la  plus  parfaite  réciprocité.  Si  rien  n’étoit  plus  conforme 
aux  rapports  naturels  qui  doivent  rapprocher  fans  celTe  les 
individus  des  deux  peuples  , rien  auffi  n’étoit  plus  propre 
aux  dévéloppemens  de  leur  induftrie , aux  communications 
de  leurs  richelïès  , & à l’accraifiTement  de  leur  profpéritéj 

Les  articles  XIII  & XIV  règlent  quelques  points  de  pro- 
cédure criminelle  qui  pourroienr  concerner  en  même  temps 
les  deux  nations.  L’un  pourvoit  aux  moyens  de  faire  com- 
paraître des  témoins  d*un  pays , qui  feraient  cités  devant 
le  tribunal  d’un  autre. 

Par  le  XIVe  article,  les  deux  Républiques  s’engagent 
réciproquement  à ne  donner  aucun  afyle  aux  émigrés  ou 
déportés  de  chaque  nation.  La  néceffité  de  cette  mefure 
contre  une  efpèce  d’ennemis  qui  nous  ont  toujours  portés 
leurs  coups  en  fuyant , ne  peut^qu  etre  généralement  (entie. 
Elle  fe  rapporte  fur- tout  à des  hommes  féditieux  & fourbes» 
qui , à la  faveur  de  leurs  fondions  myftiques  , favent  affow 
cier  une  infinité  d’ames  fimples  à leurs  complots  par  les 
preftiges  de  l’hypoctifie  &:  les  terreurs  de  la  fuperftition. 1 

Mais  1 article  ajoute  que  les  deux  Républiques  s'engagent 
pareillement  à extrader  réciproquement  les  individus  de  chaque 
nation  qui  aur oient  été  déclarés  juridiquement  coupables  de 
confpiration  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  VEtaty 
Affinât,  empoifonnement  y incendie  y faux  fur  les  aâes  pu- 
blics j & \ol  avec  violence  ou  effraction , ou  qui  fer  oient  pour* 
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fùivis  comme  tels  y en  vertu  de  mandats  décernés  par  V auto* 
rite  légale.  \ 

Si  quelqu’un  croyoit  trouver  dans  cette  difpofition  quelque 
reffemblance  avec  les  ftipulations  que  fe  réfervoit  notre  an- 
cien gouvernement,  afin  d’affurer  fes  vengeances  8c  d’affer- 
mir fa  tyrannie , il  fuffiroit  , pour  diffiper  fon  erreur , de  lui 
faire  lire  l’article  XV  du  traité  paffé  en  1777  , entre  le 
roi  de  France  8e  les  Cantons  helvétiques.  Quoique  la  dif- 
pofition de  ce  traité,  qui  fe  rapportoit  uniquement  aux  inté- 
rêts du  pouvoir  arbitraire,  fût  un  peu  déguifée  fous  les  appa- 
rences d’une  précaution  de  sûreté  publique , les  termes  qui 
l’exprimoient  étoient  fi  différens  de  ceux  de  la  convention 
qui  nous  occupe,  qu’il  n’eft  pofîible  ni  de  les  confondre, 
ni  de  trouver  dans  l’un  ôc  dans  l’autre  le  même  feus  8c des 
mêmes  conféquencés. 

Par  lè  traité  de  1777  , il  étoit  dit  que  fa  majefté  & le 
corps  helvétique  fe  remettraient , à la  première  réquifition  9 
des  criminels  d'Etat , des  ajfajfins , ou  autres  perfonnes  re~. 
connues  coupables  de  délits  publics  & majeurs , & DÉCLA- 
RÉES telles  par  leurs  fouverains  refpeüifs . 
v Suivant  le  langage  d’alors  , les  fouverains  refpeclifs , dont* 
la  (impie  déclaration  de  voit  fuffire  , étoient , d’une‘  part , les 
oligarques , tyrans  ombrageux  8c  vindicatifs  de  la  Suifle  j & , 
de  l’autre,  le  defpote  abfolu  de  la  France,  dont  les  cour- 
tifans , les  minïftres  , leurs  valets  & toutes  leurs  créatures , 
avoient  fi  facilement  k fignature  pour  des  lettres  de 
crchet. 

Remarquons  encore  qu’après  avoir  fpécifie  , dans  ce  traite 
de  1777,  deux  efpèces  de  coupables  feulement,  comme 
pour  la  forme  , le  texte  ajoute  dans  les  ternies  les  plus  in- 
définis , ou  autres  perfonnes  reconnues  coupables  & déclarées 
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telles  par  leurs  fouv trains  refpecUfs.  Avec  une  telle  latitude 
donnée  au  pouvoir  de  ces  fouverains  , i|  n’y  avoir  pas  en  effet 
un  citoyen  irréprochable  qui  pur  réclamer  la  juftice  ôc  les 
formes  contre  1 inimitié  d’une  perfonne  pmfTante  dans  Fun 
de  ces  gouvernem ens. 

Mais,  outre  que  le  traité  aduel  fpécifie  clairement  & 
nominativement  les  genres  des  délits,  comme  notre  code 
criminel  meme , il  exige  de  plus  pour  l’extradition  , que 
les  individus  aient  été  déclarés  juridiquement  coupables  , ou 
qu  ils  foient  pourfuivis  comme  tels  en  vertu  de  mandats  dé- 
cernés par  l'autorité  légale . Parmi  nous,  les  jugemens  fî 
mefurés , fi  legaux,  fî  folemnels  , qui  déclarent  juridiquement 
coupable , ne  font  a la  difpofition  ni  de  l’autorité  executive, 
ni  d aucun  pouvoir  arbitraire  ÿ ôc  nos  lois  ont  également 
pourvu  à la  fécurité  de  1 innocence  par  les  formalités  mul- 
tipliées quelles  exigent  dans  les  cas  où  elles  permettent  de 
s’aiïurer  des  prévenus. 

Suppofez  un  grand  crime  commis  en  France , dont  nos 
concitoyens  s indignent  Sc  s’alarment  de  voir  l’auteur  tran- 
quille ôc  impuni  dans  une  contrée  voifîne  : toute  la  queftion 
fur  ce  point  eft  defavoir  fi  la  juftice  qui  le  pourfuivra  dans 
fa  fuite,  fera  pour  lui  aufîi  entière  que  s’il  ne  fe  fut  point 
éloigné,  & en  même  temps,  fi  le  pouvoir  de  le  mettre  fous 
la  main  de  la  loi  dans  une  terre  étrangère  ne  fera  point 
une  faculté  dangeteufe  ôc  terrible  donnée  aux  gouvernans 
pour  fermer  tout  afyle  aux  vi&imes  de  leurs  pallions. 

Or , notre  conftirurion  ôc  nos  lois  n’admettent  ici  aucune 
efpèce  de  crainte,  puifque , d’un  coté,  elles  offrent  à Fin- 
nocence  tant  de  reflources  pour  fe  faire  reconnoître  *,  Ôc , que 
de  l autre,  la  divifîon  des  pouvoirs,  ôc  les  diverfes  épreuves 
ftriâemenc  prçfcrices  pour  la  procédure , ne  peuvent  lailfec 
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aucune  pèrfonne  fous  la  puifiànce  dire&e  Ôc  arbitraire  Je 
ceux  des  magiftrats  qui  ont  la  commiflion  de  décerner  des 
mandats  pour  les  premières  pourfuites. 

Si  Y on  a pu  trouver  de  la  difficulté  dans  cette  matière  , 
ce  neft  qu’avec  des  gouvernemens  qui , s’attribuant  le  droit 
Je  difpoler  abfoiument  des  hommes,  peuvent  exercer,  fans 
refponlabilité  ôc  fans  obfiacle , cette  étrange  attribution, 
C'eft  avec  de  relies  püiffances  que  l’on  peut  craindre  de  fe 
rendre  coupable  d’injufttce  ou  d’homicide  en  leur  livrant, 
fur  leurs  (impies  demandes , des  individus  auxquels  rien  ne 
garaniiioit  dans  leur  patrie  la  prote&ion  des  lois. 

Mais  nous  traitons  avec  un  peuple  qui  ne  pouvoit  mieux 
nous  prouver  fon  refpeét  pour  les  droits  de  l’homme  qu  en 
adoptant  des  inftiuutions , fondées , comme  les  nôtres , uni- 
quement fur  cette  bafe.  Les  lois  fondamentales  dans  les 
deux  Républiques  y affiirent  aux  accufés  tous  leurs  moyens 
de  défenfe  , avec  l’obfervation  de  toutes  les  formes  légales. 
Si  l’on  veut  imaginer  des  hypothèfes  fuivant  lefquelies  tous 
les  pouvoirs,  envahis  ôc  confondus  par  la  violence,  mena- 
ceroient  de  généreux  oppafans  des  vengeances  de  la  tyrannie 
vi&orieufe  , ce  cas  extrême  d’où  l’on  croit  pouvoir  tirer  une 
obje&ion  eft  précifément  ce  qui  la  détruit  : car  fi  le  parti 
deftru&eur  des  lois  parvenoit  à fe  faire  reconnoître  des 
püiffances  voi  fines  j il  n’auroit  pas  befoin  alors  d’alléguer 
des  ftipulations  antérieures  pour  lever  les  fcrupules  de  fes 
faciles  alliés  \ ôc  dans  la  fuppofition  contraire , il  fe  trou- 
veroit  fans  cara&ère  au  dehors  pour  réclamer  l’exécution 
d’un  traité  , même  fur  les  points  les  plus  (Impies  ôc  les  plus 
favorables. 

Telle  eft  la  folution  aifée  que  nous  donne  une  diftinc- 
tion  effenrklle  dans  une  pareille  queftion  : mais  l'extra- 
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dirion  j rédiiite  aux  conditions  cî-defflis  exprimées  , doit 
paraître  d’une  nécedité  indifpenfable  dans  l’efpèce  toute 
particulière  dont  il  s agit.  Comment  faire  hautement  dé- 
pendre l’impunité  des  crimes  les  plus  eifrayans  , du  feul 
changement  de  féjour  entre  deux  territoires  qui  fe  touchent 
immédiatement  dans  une  grande  étendue,  St  dont  on  cherche 
encore  à faciliter  & à multiplier  tous  les  moyens  de  com- 
munication ? Ce  Lyftème  feroit  dans  fes  refultats  a très— peu 
de  chofe  près  le  même  que  fi  l’on  vouloir  reftreindre  en 
France  les  effets  de  la  juftice  crimineile  du  tribunal  de  chaque 
département,  à fes  feules  limites. 

Dans  un  temps  où  le  gouvernement  d’Angleterre  fai  foie 
reléguer  les  maîfaiteursde  fon  île  dans  fes  colonies  de  l’Amé- 
rique feptentrionale,  le  judicieux  Franklin  propofoitau  roi  do 
la  Grande- Bretagne  de  lui  envoyer  en  échange  des  fefpens  a 
fonnette  pour  peupler  fes  jardins.  A ous  fentez  , citoyens  le- 
gidateurs  , qu’un  échange  à peu  près  équivalent  s’effe&ueroic 
de  foi-même  entre  laFrancè  & la  SuilFe  , ii  , dans  chacune, 
de  ces  deux  conrrées  , la  loi  dévoie  adorer  le  fruit  de  la 
trahifon  & du  b.igandage  aux  individus  qui  fe  feraient 
rendus  coupables  de  délits  énormes  dans  l’autre,  La  proxi- 
mité des  deux  peuples,  tant  ce  rapports  par  lefquels  ils 
vont,  pour  ainfi  dire  , fe  confondre  , ces  relations  intimes 
ôç  continuelles  qu’on  propofe  d’étabbr  entre  eux  pour  leurs 
avantages  réciproques , deviendraient  pour  eux  un  véritable 
fléau.  Un  grand  crime  eft  un  grand  mal  pour  la  fociété 
entière  dans  laquelle  il  fe  commet  : mais  le  triomphe  des 
coupables  en  multiplie  le  nombre , s’ils  peuvent  fe  fouftraire 
â la  main  de  la  loi  avec  tant  de  facilite.  Nous  nous  ren- 
dons folidaires  aveq  les  Suides  pour  notre  L erré  & notre, 
profpérité  communes  : nous  déclarons  exécutoires  contre  le$ 
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Citoyens  des  deux  nations,  les  jugemens  d'un  feul  de  leur* 
tribunaux  ordinaires  en  matière  civile.  Neft-il  pas  dans  les 
conféquences  naturelles  d’un  tel  pade  , de  garantir  aufli  com- 
plètement les  propriétés  Sc  les  perfonnes  contre  les  attentats 
des  fa u flaires  & des  brigands? 

Le  moindre  des  délits  fpécifiés  dans  l’article  eft  le  vol 
avec  violence  ou  effradion  ÿ Sc  quelque  mince  que  puifle 
être  quelquefois  le  profit  d’un  tel  ade  , vous  favez  qu’on 
n’en  entend  jamais  parler  lans  frémir.  La  terreur  que  ré- 
pande nt  des  évenemens  de  ce  genre  , la  perverfité  profonde 
Sc  la  cruauté  qu’ils  décèlent  dans  leurs  auteurs , les  mur- 
mures qu’ils  excitent  contre  les  lois  Sc  le  gouvernement , 
qu’on  en  aceufe  prefque  toujours , Sc  le  découragement  du 
travail  Sc  de  l’induftrie,  qui  en  font  plus  ou  moins  la  fuite, 
font  aflez  fentir  la  néceflité  d’une  jufte  févéricé  dans  cette 
matière  , Sc  l’erreur  de  ceux  qui  ne  veudroient  calculer  dans 
les  efpèces  qui  s’y  rapportent , que  la  valeur  arithmétique  de 
l’objet  du  délit. 

Enfin  le  dernier  article  du  pade  d’alliance  promet  aux 
citoyens  des  deux  Républiques  de  les  traiter  refpedivemenc 
comme  les  nations  les  plus  favorifées , relativement  aux 
douanes , en  attendant  qu’il  puifle  être  conclu  un  traité 
fpécial  de  commerce. 

Mais  puifle  celui  dont  nous  venons  de  vous  préfenrer 
l’analyfe , rèflerrer  les  nœuds  de  l’amitié , de  l’eftime  Sc  de 
la  confiance , entre  deux  peuples  qui  uniifent  les  mêmes  in- 
térêts à défendre,  les  mêmes  jouiflances  à partager,  & le 
même  goût  pour  la  liberté  î Et  à’il  faut  que  nos  eftimabies 
voifins  le  rappellent  les  triftes  méfenteûdus  qui  nous  ont  quel- 
ques inftans  divifés  > qu’ils  puifenc  dans  ces  fouvenirs  une 
éternelle  haine  contre  ces  perfides  dominateurs,  qui  ne  les 
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trompoient , 8c  ne  nous  avpient  trahis  nous-mêmes  dès  les 
commencemens  de  notre  révolution  , que  pour  continuer  de 
les  aflfervir  ! 

Votre  com million  , compofée  des  citoyens  Lecointe-Puy 
r avaux , Savary  , Cabanis  Dup  Lânder  8c  Creu^é-Latouchc  3 
eft  d’avis,  à runanimité , que  le  traité  doit  être  ratifié. 
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Premier  jour  complémentaire  an  6. 


